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Constitution de 1958

Art. 38. —  Le Gouvernement
peut, pour l’exécution de son pro-
gramme, demander au Parlement
l’autorisation de prendre par ordonnan-
ces, pendant un délai limité, des mesu-
res qui sont normalement du domaine
de la loi.

Les ordonnances sont prises en
Conseil des ministres après avis du
Conseil d’Etat. Elles entrent en vigueur
dès leur publication mais deviennent
caduques si le projet de loi de ratifica-
tion n’est pas déposé devant le parle-
ment avant la date fixée par la loi
d’habilitation.

A l’expiration du délai mention-
né au premier alinéa du présent article,
les ordonnances ne peuvent plus être
modifiées que par la loi dans les matiè-
res qui sont du domaine législatif.

Les directives figurent en annexe

Article 1er

Dans les conditions prévues à
l'article 38 de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à prendre, par
ordonnances, les dispositions législati-
ves nécessaires à la transposition des
directives ou parties de directives sui-
vantes, ainsi que les mesures d'adapta-
tion de la législation qui lui sont liées :

I. - 1° directive 81/851/CEE du
Conseil du 28 septembre 1981 concer-
nant le rapprochement des législations
des Etats membres relatives aux médi-
caments vétérinaires ;

2° directive 81/852/CEE du
Conseil du 28 septembre 1981 relative
au rapprochement des législations des
Etats membres concernant les normes et
protocoles analytiques, toxico-
pharmacologiques et cliniques en ma-
tière d'essais de médicaments vétérinai-
res ;

3° directive 89/48/CEE du Con-
seil du 21 décembre 1988 relative à un
système général de reconnaissance des
diplômes d'enseignement supérieur qui

Article 1er

Dans...

...législation liées à cette transposition :

I. - (Non modifié).
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sanctionnent des formations profes-
sionnelles d'une durée minimale de
trois ans ;

4° directive 89/391/CEE du
Conseil du 12 juin 1989 concernant la
mise en oeuvre de mesures visant à
promouvoir l'amélioration de la sécurité
et de la santé des travailleurs au tra-
vail ;

5° directive 90/167/CEE du
Conseil du 26 mars 1990 établissant les
conditions de préparation, de mise sur
le marché et d'utilisation des aliments
médicamenteux pour animaux dans la
Communauté ;

6° directive 90/313/CEE du
Conseil du 7 juin 1990 concernant la li-
berté d'accès à l'information en matière
d'environnement ;

7° directive 90/641/Euratom du
Conseil du 4 décembre 1990 concernant
la protection opérationnelle des tra-
vailleurs extérieurs exposés à un risque
de rayonnements ionisants au cours de
leur intervention en zone contrôlée ;

8° directive 90/676/CEE du
Conseil du 13 décembre 1990 modifiant
la directive 81/851/CEE concernant le
rapprochement des législations des
Etats membres relatives aux médica-
ments vétérinaires ;

9° directive 92/32/CEE du Con-
seil du 30 avril 1992 portant septième
modification de la directive
67/548/CEE concernant le rapproche-
ment des dispositions législatives, ré-
glementaires et administratives relati-
ves à la classification, l'emballage et
l'étiquetage des substances dangereu-
ses ;

10° directive 92/43/CEE du
Conseil du 21 mai 1992 concernant la
conservation des habitats naturels ainsi
que de la faune et de la flore sauvages
et article 4 de la directive 79/409/CEE
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du Conseil du 2 avril 1979 concernant
la conservation des oiseaux sauvages ;

11° directive 92/49/CEE du
Conseil du 18 juin 1992 portant coordi-
nation des dispositions législatives, ré-
glementaires et administratives concer-
nant l'assurance directe autre que
l'assurance sur la vie et modifiant les
directives 73/239/CEE et 88/357/CEE
(troisième directive "assurance non
vie") ;

12° directive 92/51/CEE du
Conseil du 18 juin 1992 relative à un
deuxième système général de recon-
naissance des formations profession-
nelles, qui complète la directive
89/48/CEE ;

13° directive 92/74/CEE du
Conseil du 22 septembre 1992 élargis-
sant le champ d'application de la direc-
tive 81/851/CEE concernant le rappro-
chement des dispositions législatives,
réglementaires et administratives relati-
ves aux médicaments vétérinaires et
fixant des dispositions complémentaires
pour les médicaments homéopathiques
vétérinaires ;

14° directive 92/85/CEE du
Conseil du 19 octobre 1992 concernant
la mise en oeuvre de mesures visant à
promouvoir l'amélioration de la sécurité
et de la santé des travailleuses encein-
tes, accouchées ou allaitantes au travail
(dixième directive particulière au sens
de l'article 16 paragraphe 1 de la direc-
tive 89/391/CEE), à l'exception de son
article 7 relatif au travail de nuit ;

15° directive 92/96/CEE du
Conseil du 10 novembre 1992 portant
coordination des dispositions législati-
ves, réglementaires et administratives
concernant l'assurance directe sur la
vie, et modifiant les directives
79/267/CEE et 90/619/CEE (troisième
directive " assurance vie ") ;

16° directive 93/40/CEE du
Conseil du 14 juin 1993 modifiant les
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directives 81/851/CEE et 81/852/CEE
concernant le rapprochement des légis-
lations des Etats membres relatives aux
médicaments vétérinaires ;

17° directive 94/33/CE du Con-
seil du 22 juin 1994 relative à la pro-
tection des jeunes au travail ;

18° directive 96/29/Euratom du
Conseil du 13 mai 1996 fixant les nor-
mes de base relatives à la protection sa-
nitaire de la population et des tra-
vailleurs contre les dangers résultant
des rayonnements ionisants ;

19° directive 96/82/CE du Con-
seil du 9 décembre 1996 concernant la
maîtrise des dangers liés aux accidents
majeurs impliquant des substances dan-
gereuses ;

20° directive 96/97/CE du Con-
seil du 20 décembre 1996 modifiant la
directive 86/378/CEE relative à la mise
en oeuvre du principe de l'égalité de
traitement entre hommes et femmes
dans les régimes professionnels de sé-
curité sociale ;

21° directive 97/43/Euratom du
Conseil du 30 juin 1997 relative à la
protection sanitaire des personnes con-
tre les dangers des rayonnements ioni-
sants lors d'expositions à des fins médi-
cales, remplaçant la directive
84/466/Euratom ;

22° directive 97/74/CE du Con-
seil du 15 décembre 1997 étendant au
Royaume-Uni la directive 94/45/CE
concernant l'institution d'un Comité
d'entreprise européen ou d'une procé-
dure dans les entreprises de dimension
communautaire et les groupes d'entre-
prises de dimension communautaire en
vue d'informer et de consulter les tra-
vailleurs ;

23° directive 98/8/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 fé-
vrier 1998 concernant la mise sur le
marché des produits biocides ;
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24° directive 98/49/CE du Con-
seil du 29 juin 1998 relative à la sauve-
garde des droits à pension complémen-
taire des travailleurs salariés et non
salariés qui se déplacent à l'intérieur de
la Communauté ;

25° directive 98/79/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 27
octobre 1998 relative aux dispositifs
médicaux de diagnostic in vitro ;

26° directive 1999/62/CE du
Parlement européen et du Conseil du 17
juin 1999 relative à la taxation des
poids lourds pour l'utilisation de certai-
nes infrastructures ;

II. - 1° directive 89/104/CEE du
Conseil du 21 décembre 1988 rappro-
chant les législations des Etats membres
sur les marques ;

2° directive 89/397/CEE du
Conseil du 14 juin 1989 relative au
contrôle officiel des denrées alimentai-
res ;

3° directive 90/388/CEE de la
Commission européenne du 28 juin
1990 relative à la concurrence dans les
marchés des services de télécommuni-
cation ;

4° directive 92/12/CEE du Con-
seil du 25 février 1992 relative au ré-
gime général, à la détention, à la cir-
culation et aux contrôles des produits
soumis à accise ;

5° directive 92/83/CEE du Con-
seil du 19 octobre 1992 concernant
l'harmonisation des structures des droits
d'accises sur l'alcool et les boissons al-
cooliques ;

6° directive 93/13/CEE du Con-
seil du 5 avril 1993 concernant les clau-
ses abusives dans les contrats conclus
avec les consommateurs ;

7° directive 95/53/CE du Conseil

II. - (Non modifié).
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du 25 octobre 1995 fixant les principes
relatifs à l'organisation des contrôles
officiels dans le domaine de l'alimenta-
tion animale ;

8° directive 96/19/CE de la
Commission du 13 mars 1996 modi-
fiant la directive 90/388/CEE en ce qui
concerne la réalisation de la pleine con-
currence sur le marché des télécommu-
nications ;

9° directive 97/7/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 20 mai
1997 concernant la protection des con-
sommateurs en matière de contrats à
distance ;

10° directive 97/13/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 10
avril 1997 relative à un cadre commun
pour les autorisations générales et les
licences individuelles dans le secteur
des services de télécommunications ;

11° directive 97/33/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 30
juin 1997 relative à l'interconnexion
dans le secteur des télécommunications
en vue d'assurer un service universel et
l'interopérabilité par l'application des
principes de fourniture d'un réseau ou-
vert (ONP) ;

12° directive 97/51/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 6 oc-
tobre 1997 modifiant les directives
90/387/CEE et 92/44/CEE en vue de les
adapter à un environnement concurren-
tiel dans le secteur des télécommunica-
tions ;

13° directive 97/55/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 6 oc-
tobre 1997 modifiant la directive
84/450/CEE sur la publicité trompeuse
afin d'y inclure la publicité compara-
tive ;

14° directive 97/66/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 15
décembre 1997 concernant le traitement
des données à caractère personnel et la
protection de la vie privée dans le sec-
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teur des télécommunications ;

15° directive 97/67/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 15
décembre 1997 concernant des règles
communes pour le développement du
marché intérieur des services postaux
de la Communauté et l'amélioration de
la qualité du service ;

16° directive 98/10/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 26
février 1998 concernant l'application de
la fourniture d'un réseau ouvert (ONP)
à la téléphonie vocale et l'établissement
d'un service universel des télécommuni-
cations dans un environnement concur-
rentiel ;

17° directive 98/26/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 19
mai 1998 concernant le caractère défi-
nitif du règlement dans les systèmes de
paiement et de règlement des opérations
sur titres ;

18° directive 98/27/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 19
mai 1998 relative aux actions en cessa-
tion en matière de protection des inté-
rêts des consommateurs ;

19° directive 98/71/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 13
octobre 1998 sur la protection juridique
des dessins ou modèles ;

20° directive 98/78/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 27
octobre 1998 sur la surveillance com-
plémentaire des entreprises d'assurance
faisant partie d'un groupe d'assurance ;

21° directive 1999/2/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 22
février 1999 relative au rapprochement
des législations des Etats membres sur
les denrées et ingrédients alimentaires
traités par ionisation ;

22° directive 1999/3/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 22
février 1999 établissant une liste com-
munautaire de denrées et ingrédients
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alimentaires traités par ionisation ;

23° directive 1999/5/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 9
mars 1999 concernant les équipements
hertziens et les équipements terminaux
de télécommunications et la reconnais-
sance mutuelle de leur conformité ;

24° directive 1999/64/CE de la
Commission du 23 juin 1999 modifiant
la directive 90/388/CEE en vue de ga-
rantir que les réseaux de télécommuni-
cations et les réseaux câblés de télévi-
sion appartenant à un seul et même
opérateur constituent des entités juridi-
ques distinctes.

Traité instituant
la Communauté européenne

Art. 43. —  1. Afin de dégager
les lignes directrices d'une politique
agricole commune, la Commission con-
voque, dès l'entrée en vigueur du traité,
une conférence des États membres pour
procéder à la confrontation de leurs po-
litiques agricoles, en établissant no-
tamment le bilan de leurs ressources et
de leurs besoins.

2. La Commission, en tenant
compte des travaux de la conférence
prévue au paragraphe 1, présente, après
consultation du Comité économique et
social et dans un délai de deux ans à
compter de l'entrée en vigueur du pré-
sent traité, des propositions en ce qui
concerne l'élaboration et la mise en
oeuvre de la politique agricole com-
mune, y compris la substitution aux or-
ganisations nationales de l'une des for-
mes d'organisation commune prévues à

Article 2

Dans les mêmes conditions, le
Gouvernement est autorisé à prendre,
par ordonnances, les dispositions légis-
latives requises pour la mise en oeuvre
du droit communautaire dans les do-
maines suivants, ainsi que les mesures
d'adaptation qui lui sont liées :

I. - 1° articles 43 et 49 du traité
instituant la Communauté européenne
en ce qui concerne la profession d'agent
artistique ;

Article 2

Dans...

       ...requises pour l’application du
droit communautaire dans les domaines
suivants, ainsi que les mesures d'adap-
tation de la législation liées à cette ap-
plication  :

I. - (Non modifié).
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l'article 40, paragraphe 2, ainsi que la
mise en oeuvre des mesures spéciale-
ment mentionnées au présent titre.

Ces propositions doivent tenir
compte de l'interdépendance des ques-
tions agricoles évoquées au présent ti-
tre.

Sur proposition de la Commis-
sion et après consultation du Parlement
européen, le Conseil, statuant à l'una-
nimité au cours des deux premières éta-
pes et à la majorité qualifiée par la
suite, arrête des règlements ou des di-
rectives, ou prend des décisions, sans
préjudice des recommandations qu'il
pourrait formuler.

3. L'organisation commune pré-
vue à l'article 40, paragraphe 2, peut
être substituée aux organisations natio-
nales du marché, dans les conditions
prévues au paragraphe précédent, par le
Conseil, statuant à la majorité qualifiée:

a.si l'organisation commune of-
fre aux États membres opposés à cette
mesure et disposant eux-mêmes d'une
organisation nationale pour la produc-
tion en cause des garanties équivalentes
pour l'emploi et le niveau de vie des
producteurs intéressés, compte tenu du
rythme des adaptations possibles et des
spécialisations nécessaires, et

b.si cette organisation assure aux
échanges à l'intérieur de la Commu-
nauté des conditions analogues à celles
qui existent dans un marché national.

4. S'il est créé une organisation
commune pour certaines matières pre-
mières, sans qu'il existe encore une or-
ganisation commune pour les produits
de transformation correspondants, les
matières premières en cause utilisées
pour les produits de transformation
destinés à l'exportation vers les pays
tiers peuvent être importées de l'exté-
rieur de la Communauté.
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Art. 49. —  Dès l'entrée en vi-
gueur du présent traité, le Conseil, sta-
tuant conformément à la procédure vi-
sée à l'article 189 B et après
consultation du Comité économique et
social, arrête, par voie de directives ou
de règlements, les mesures nécessaires
en vue de réaliser progressivement la
libre circulation des travailleurs, telle
qu'elle est définie à l'article 48, notam-
ment :

a.en assurant une collaboration
étroite entre les administrations natio-
nales du travail,

b.en éliminant, selon un plan
progressif, celles des procédures et pra-
tiques administratives, ainsi que les
délais d'accès aux emploisdisponibles
découlant soit de la législation interne,
soit d'accords antérieurement conclus
entre les États membres, dont le main-
tien ferait obstacle à la libération des
mouvements des travailleurs,

c.en éliminant, selon un plan
progressif, tous les délais et autres res-
trictions, prévus soit par les législations
internes, soit par des accords antérieu-
rement conclus entre les États mem-
bres, qui imposent aux travailleurs des
autres États membres d'autres condi-
tions qu'aux travailleurs nationaux pour
le libre choix d'un emploi,

d.en établissant des mécanismes
propres à mettre en contact les offres et
les demandes d'emploi et à en faciliter
l'équilibre dans des conditions qui
écartent des risques graves pour le ni-
veau de vie et d'emploi dans les diverses
régions et industries.

Les règlements figurent en annexe

2° règlement (CEE) n° 1408/71
du Conseil du 14 juin 1971 relatif à
l'application des régimes de sécurité so-
ciale aux travailleurs salariés et aux
membres de leur famille qui se dépla-
cent à l'intérieur de la Communauté, en
ce qui concerne l'assujettissement à la
contribution sociale généralisée (CSG)
et à la contribution pour le rembourse-
ment de la dette sociale (CRDS) des re-
venus d'activités et de remplacement
des personnes qui sont à la charge d'un
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Traité instituant
la Communauté européenne

Art. 28. —  Toutes modifications
ou suspensions autonomes des droits du
tarif douanier commun sont décidées
par le Conseil, statuant à la majorité
qualifiée sur proposition de la Commis-
sion.

Cf. supra

régime de sécurité sociale d'un autre
Etat membre de la Communauté euro-
péenne ;

3° règlement (CEE) n° 2455/92
du Conseil du 23 juillet 1992 concer-
nant les exportations et importations de
certains produits chimiques dangereux ;

4° règlement (CEE) n° 259/93
du Conseil du 1er février 1993 concer-
nant la surveillance et le contrôle des
transferts de déchets à l'entrée et à la
sortie de la Communauté européenne ;

5° règlement (CEE) n° 793/93
du Conseil du 23 mars 1993 concernant
l'évaluation et le contrôle des risques
présentés par les substances existantes ;

6° règlement (CE) n° 3093/94
du Conseil du 15 décembre 1994 relatif
à des substances qui appauvrissent la
couche d'ozone ;

II. - 1° article 28 du traité insti-
tuant la Communauté européenne en ce
qui concerne les règles d'apposition des
poinçons de garantie sur les ouvrages
en métaux précieux ;

2° articles 43 et 49 du traité ins-
tituant la Communauté européenne en
ce qui concerne la profession d'agent en
brevets ;

3° règlement (CEE) n° 2238/93
de la Commission des Communautés
Européennes du 26 juillet 1993 relatif
aux documents accompagnant les
transports des produits viti-vinicoles et
aux registres à tenir dans le secteur viti-
vinicole ;

4° règlement (CE) n° 40/94 du
Conseil du 20 décembre 1993 sur la
marque communautaire ;

5° décision du Conseil du 31 dé-
cembre 1998 sur les arrangements mo-
nétaires relatifs aux collectivités territo-

II. - (Non modifié).
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La décision figure en annexe

riales françaises de Saint-Pierre-et-
Miquelon et Mayotte.

Article 3

Outre les mesures législatives
nécessaires à la transposition des direc-
tives 92/49 et 92/96 mentionnées à l'ar-
ticle 1er, le Gouvernement est autorisé
à procéder, par ordonnances, à la re-
fonte du code de la mutualité et à la
modification du code des assurances, du
code de la sécurité sociale, de la loi n°
78-741 du 13 juillet 1978 relative à
l'orientation de l'épargne vers le finan-
cement des entreprises et de la loi n°
89-1009 du 31 décembre 1989 renfor-
çant les garanties offertes aux person-
nes assurées contre certains risques,
afin :

1° d'assurer l'harmonisation des
règles applicables aux organismes mu-
tualistes, institutions de prévoyance et
entreprises d'assurance ;

2° de garantir les droits et d'as-
surer la protection des intérêts des
membres des organismes mutualistes ou
des institutions de prévoyance et de
leurs bénéficiaires, ainsi que des assu-
rés, souscripteurs, adhérents et bénéfi-
ciaires de contrats d'assurance ;

3° et d'assurer la participation
effective des membres des organismes
mutualistes au fonctionnement de leurs
instances dirigeantes.

Article 3

Outre...

..., par ordonnances, dans les
conditions prévues à l’article 38 de la
Constitution, à la refonte...

        ... risques, afin :

1° (Non modifié).

2° (Non modifié).

3° (Non modifié).

Article 4

Outre les mesures législatives
nécessaires à la transposition de la di-
rective 1999/62/CE du 17 juin 1999
relative à la taxation des poids lourds
pour l'utilisation de certaines infra-
structures mentionnée à l'article 1er, et
afin de faciliter, notamment, la mise en
oeuvre des dispositions du droit com-
munautaire relatives aux marchés pu-
blics de travaux, le Gouvernement est

Article 4

Outre...
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autorisé à prendre, par ordonnances, les
mesures législatives requises pour :

1° supprimer la garantie de re-
prise de passif accordée par l'Etat aux
sociétés d'économie mixte concession-
naires d'autoroutes, prolonger les durées
actuelles des concessions et prévoir les
conditions dans lesquelles ces modifi-
cations seront appliquées dans les
comptes des sociétés, au titre de l'exer-
cice ouvert au 1er janvier 2000 ;

2° redéfinir les règles, notam-
ment en les unifiant et les simplifiant,
relatives à l'institution de péages pour
l'usage d'infrastructures routières et de
certains ouvrages d'art compris dans la
voirie nationale, départementale et
communale, y compris lorsque la ges-
tion de ces ouvrages d'art est assurée
par un établissement public de coopéra-
tion intercommunale.

..., par ordonnances, dans les
conditions prévues à l’article 38 de la
Constitution, les mesures législatives
requises pour :

1° (Non modifié).

2° (Non modifié).

Article 5

Les ordonnances prévues aux
articles précédents devront être prises
dans les délais suivants :

a) Dans les six mois suivant la
promulgation de la présente loi pour
celles :

1° transposant les directives
mentionnées au I de l'article 1er ;

2° mettant en oeuvre le droit
communautaire dans les domaines
mentionnés au I de l'article 2 ;

3° prenant les mesures prévues à
l'article 3 et à l'article 4 ;

b) Dans les dix mois suivant la
promulgation de la présente loi pour
celles :

1° transposant les directives
mentionnées au II de l'article 1er ;

2° mettant en oeuvre le droit

Article 5

Les ordonnances prévues par la
présente loi devront être prises dans les
délais suivants :

a) Dans les quatre mois...

...celles :

1° transposant en tout ou en
partie les directives...              ...l'article
1er ;

2° (Non modifié).

3° (Non modifié).

b) Dans les huit mois...

...celles :

1° transposant en tout ou en
partie les directives...             ... l'article
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communautaire dans les domaines
mentionnés au II de l'article 2.

Des projets de lois de ratification
des ordonnances devront être déposés
devant le Parlement dans un délai de
trois mois à compter de l'expiration des
délais mentionnés aux alinéas précé-
dents.

1er ;

2° (Non modifié).

Des...

...Parlement au plus tard le der-
nier jour du deuxième mois à compter...

... précédents.


